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AVIS N°2/5 : EIAE DE L'AÉROPORT DE BORDEAUX-MÉRIGNAC (FRANCE)

février 2026/ PARTIALITE et ABSENCE D’INDEPENDANCE

EPBE était partie prenante à l’EIAE. Le rapport d’étude de l’EIAE aéroport de 

Bordeaux-Mérignac a été rédigé par le consultant la société TO70 avec la 

collaboration de la DGAC SO.
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I SUR L’ABSENCE D’INDÉPENDANCE DU PREFET : 

AUTORITE COMPETENTE :

a) En droit :

Le règlement (UE) n o 598/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du

16 avril 2014 relatif à l'établissement de règles et de procédures concernant

l'introduction de restrictions d'exploitation liées au bruit dans les aéroports de l'Union,

dans le cadre d'une approche équilibrée, et abrogeant la directive 2002/30/CE édicte :

 Considérant 13 :

« L'autorité chargée d'adopter des restrictions d'exploitation liées au bruit

devrait être indépendante de toute organisation qui intervient dans l'exploitation

de l'aéroport, le transport aérien ou la fourniture de services de navigation aérienne,

ou qui représente les intérêts de ces branches d'activités ainsi que ceux des riverains

de l'aéroport. Cela ne devrait pas être compris comme une exigence imposée aux

États membres de modifier leurs structures administratives ou leurs processus de prise

de décision ».

 Article 3 :

« Compétences des autorités

1. Un État membre dans lequel est situé un aéroport visé à l'article 2, point 2), désigne

une ou plusieurs autorités compétentes chargées de la procédure à suivre lors de

l'adoption des restrictions d'exploitation.

2. Les autorités compétentes sont indépendantes de toute organisation qui pourrait

être concernée par des mesures liées au bruit. Cette indépendance peut être assurée

par une séparation fonctionnelle.

3. Les États membres communiquent en temps utile à la Commission les noms et

adresses des autorités compétentes visées au paragraphe 1. La Commission publie

cette information ».

b) En fait, en France :

Le conseil d’Etat, par arrêt en date du 5/04/2022 n° 454440 a jugé que la direction de
transport aérien de la direction générale de l’aviation civile (DGAC) ne pouvait pas, en
application de l’article 3 du règlement, être désignée comme autorité compétente.

L’Etat a donc désigné, à la place, les préfets dont le préfet de Gironde.

Or, le préfet est un haut fonctionnaire nommé en conseil des ministres Formation

collégiale réunissant l'ensemble des ministres, par décret du président de la
République, sur proposition du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur.

 Il est dépositaire de l'autorité de l'État qu'il représente dans les territoires.



3

A Bordeaux-Mérignac, Il faut insister sur le fait que l’aéroport de
Bordeaux-Mérignac a comme actionnaire majoritaire à 60 % l’ETAT
français. 

Un préfet, ne peut donc pas être considéré comme « autorités indépendantes de toute
organisation qui pourrait être concernée par des mesures liées au bruit » selon l’article
3 du règlement.

II LE RAPPORT D’ÉTUDE EIAE EST RÉDIGÉ PAR UN CONSULTANT
DE L’INDUSTRIE AERONAUTIQUE TO70, QUI N’EST PAS 
INDEPENDANT NI IMPARTIAL :

Ce qui n'est pas étonnant provenant d'un cabinet de consultant en aéronautique dont
la majorité du chiffre d’affaires provient du secteur de l'aéronautique, et zéro du secteur
social, citoyen, de santé ou universitaire. (cf site WEB de la société TO70).

Le cabinet de consultant TO-70 s'est contenté de reprendre sans aucun élément
factuel les chiffres et les éléments de langage de la direction de l’aviation civile
(DGAC) et du lobby aérien.

Monique GUEDON

16/02/2026

Présidente de l’association EPBE
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AVIS N°4/5 EIAE aéroport Bordeaux-Mérignac : CROISSANCE INFINIE DU

TRAFIC AÉRIEN / COUTS APPLIQUÉS AUX PASSAGERS

I Un scénario au fil de l'eau dans la continuité d'une croissance

infinie du trafic qui fausse les conclusions de l'étude

Il est contestable de prendre comme base unique de ce scénario, les prévisions de

croissance d’une entreprise privée. Partir sur + 48 % du trafic, puis calculer des

pertes potentielles en cas de restrictions potentielles à une croissance

potentielle n’est pas digne d’une étude sérieuse validée par l’Etat.

Il en résulte notamment l’augmentation des nuisances, du trafic de nuit, des

populations impactées.

A minima, un scénario alternatif basé sur un trafic stable entre 2023-2029 est

nécessaire. Un 3ème scénario sur un retour au trafic de 2015 (demande des

populations) devrait être étudié.

Le rapport de la Cour des Comptes de juin 2023 LE MAILLAGE AÉROPORTUAIRE

FRANÇAIS affirme que le modèle économique fondé sur une croissance forte du trafic de

passagers est remis en cause :

« Un modèle économique dépendant des aides publiques qui, dans de nombreux cas,

permettent de financer des partenariats pour attirer des compagnies à bas coût au moyen

de dispositifs (achats de prestation de marketing) condamnés dans le passé par la

Commission européenne et dont l’utilité économique reste à démontrer. » 

II Des effets sur l’offre et les coûts appliqués aux passagers calculés

de façon erronée et unilatérale

mailto:sauvonslebourg@gmail.com
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-maillage-aeroportuaire-francais
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-maillage-aeroportuaire-francais
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L’étude s’appuie sur deux notions mystérieuses :

Augmentation du prix du billet : ne s’appuie sur aucune étude comparative

chiffrée sur les tarifs des billets car les tarifs évoluent aléatoirement et deux

passagers d’un même vol ne paient pas le même prix. Nous mettons au défi TO70

de fournir des chiffres fiables.

L’augmentation supposée du prix du billet est présentée comme une perte

économique pour les voyageurs. Pourquoi n’est-elle pas présentée comme un gain

pour les compagnies, qui augmentent ainsi leur marge ?

Temps de trajet supplémentaire en cas d’annulation de l’ensemble des vols

vers une destination donnée, les passagers doivent se déplacer vers d'autres aéroports,

utiliser d'autres modes de transport ou renoncer à leur voyage. C’est faux, à aucun moment

il n'est question d'annuler " l’ensemble des vols vers une destination donnée". Aucune

information n’est donnée sur les taux de remplissage des vols. Il est peu probable que

tous les vols avant 22h soient complets qu’aucune autre solution n’existe. Calculer le

temps perdu pour se rendre à Toulouse afin de justifier le maintien d’une poignée de vols

de nuit est surréaliste.

L’étude utilise des chiffres donnés pour le calcul de Monétarisation des effets et indicateurs

socio-économiques, qui vise à représenter l’effet global d’un projet sur la collectivité, par

l’agrégation des différents effets monétisables de ce projet sur les différents agents

constituant cette collectivité. L’agrégation permet de représenter la valeur du projet pour

l’ensemble de la collectivité en un indicateur unique, la valeur nette actualisée socio-

économique (VAN-SE) ou le taux de rentabilité interne pour la collectivité (TRI). L’article R

1511-5 du Code des transports rend obligatoire l’estimation d’un taux de rentabilité pour la

collectivité (TRI).  Le chiffre de 91.07€ par heure voyagée d’un voyageur d’affaire n’est

pas le coût de l’heure voyagée, mais une des composantes de son choix entre deux

possibilités : il sera prêt à payer 91.07€ de plus au maximum pour gagner une heure de

temps de trajet à pondérer avec d’autres critères : confort, fiabilité, environnement.

Il n’est pas possible d’utiliser ce chiffre pour calculer une perte d’exploitation

On peut donc considérer comme faux les calculs reposant sur ces deux

notions.

M   GUEDON

Présidente de EPBE

16 02 2026
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AVIS N° 3/5 EIAE AEROPORT DE BORDEAUX MERIGNAC (France) /

février 2026 : RAPPORT D’ETUDE : CHIFFRES ERRONÉS VOIRE

TRUQUÉS

EPBE critique le rapport d’étude de l’étude d’impact selon l’approche équilibrée en date de

septembre 2025 en application du règlement européen n°598/2014.

 I DES CHIFFRES OBSOLETES POUR LA PRISE EN COMPTE DES
POPULATIONS IMPACTEES :

Le rapport d’étude sur EIAE se réfère à des données de 2015 pour nous présenter une

carte p. 28 où il semble que la banlieue de Bordeaux soit un désert quasiment inhabité.

Or, il existe des données plus récentes (Insee FiloSofi 2019), et une rapide requête sur le

portail gouvernemental GEOPORTAIL nous donne une vision totalement différente ! La

base de tous les calculs de population impactée étant faite sur des données fausses, on

en déduit que l’ensemble du rapport doit être considéré comme nul. Les tableaux et chiffres

présentés en chapitres 4.8 et 4.9 ne sont pas valides. L’ensemble de l’étude doit être refaite

avec des chiffres corrects et à jour.

mailto:sauvonslebourg@gmail.com
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II DES CHIFFRES NON DOCUMENTÉS, IRREALISTES, VOIRE
TRUQUÉS :

 Le renouvellement des flottes : les promesses n'engagent que ceux qui y

croient.

Le rapport note qu'en 2019, 1 % du trafic à l’aéroport de Bordeaux était effectué

avec une flotte renouvelée. Sans donner aucun chiffre que la situation en 2024 ni

2025, il enchaîne et prend pour hypothèse de son scénario : “ On observe à ce stade,

un renouvellement des flottes entre 40 et 60 % à horizon 2030.” (Page 25).

Comment passe-t-on de 1% à plus de 40% ? Où en est-on aujourd’hui ? Tout cela

reste un mystère et des affirmations sans aucun fondement, uniquement basées

sur la pensée magique.

 L'évolution de la performance acoustique des avions : dormez tranquille

jusqu'en 2029

Alors que les chiffres montrent clairement que la proportion d’avion avec la

meilleure marge acoustique (>17) a fortement diminué entre 2019 et 2023 (-10%,

effets habituels de la course aux low-costs), on ne sait par quel tour de passe-passe

celle- ci bondit à 63% en 2029 ! Aucun chiffre précis ni aucun engagement écrit des

principales compagnies low-cost n'est présenté pour valider cette hypothèse.

 On a perdu deux fois plus de passagers que leur nombre actuel !

Le tableau 11 nous montre une réduction annuelle de passager pour le scénario 4

de 1,675,000 personnes. Or, l’étude nous donne les chiffres suivants : proportion

des vols de nuits (période 22h-00) = 10.4% en 2023

Trafic passager en 2023 : 7.7 millions.

Une simple règle de trois nous donne un nombre de passager sur la période nuit

(22h-06h) de 800,000 en 2023.

Comment le scénario 4 peut-il impliquer une perte de 1.6M de passagers alors

qu’il n’y en a que 800,000 en 2023 ?
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Il y a encore une fois un trucage grossier consistant à donner pour acquis une

croissance rêvée (+58%), puis de calculer des pertes liées à des passagers qui

aujourd’hui n’existent pas !

 A Bordeaux, 70% des employés des commerces et services travaillent entre

22h00 et 06h00

C'est ce qu'on lit sur le tableau 18, qui présente que 570 sur les 815 employés

présumés du secteur "Commerce et Service" liés à l'aéroport sont concernés par

des mesures de restrictions de nuit.

Comme le reste, un chiffre grotesque, aberrant, invérifiable.

Ces quelques perles relevées dans le rapport sont malheureusement loin d'être

exhaustives. Tout est fait pour contribuer à l'exagération à outrance des impacts

négatifs pour la corporation de tout scénario restrictif.

Monique GUEDON

Le 16/02/2026

Présidente de l’association EPBE

Mail : monique.guedon0374@orange.fr
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AVIS N°1/5 : EIAE DE L'AÉROPORT DE BORDEAUX-MÉRIGNAC / DÉFAUT

DE TRANSPARENCE, D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION

I Le Règlement (UE) N° 598/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET
DU CONSEIL du 16 avril 2014 fixe les principes de transparence,
d’information et de communication :

Considérant (12)
« Les États membres devraient s’assurer que ces informations sont 
fiables, qu’elles sont obtenues de manière transparente et qu’elles sont 
accessibles aux autorités compétentes ainsi qu’aux parties prenantes. 
Les autorités compétentes devraient mettre en place les outils de suivi 
nécessaires. » 

● Article 5 du règlement paragraphe 2 :

« À cette fin, les États membres veillent à ce que :

…. c) le rapport coût-efficacité probable des mesures d’atténuation du bruit
soit évalué de manière approfondie 

e) les parties prenantes soient consultées en toute transparence sur les
mesures prévues 

f) les mesures soient adoptées et des informations suffisantes à leur égard
soient prévues »  

● Article 6 du règlement paragraphe 2 d :

« Les autorités compétentes veillent à ce que :  

d) le processus de consultation des parties intéressées, qui peut prendre
la forme d’un processus de médiation, soit organisé de manière rapide
et concrète, en veillant à la disponibilité et à la transparence pour ce qui
concerne les données et la méthode de calcul. Au nombre des parties
intéressées figurent au moins : 

i) les riverains des aéroports qui souffrent de nuisances sonores liées
au trafic aérien, ou leurs représentants, et les autorités locales
concernées ; » 

II EN FAIT

mailto:sauvonslebourg@gmail.com
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1 L’étude d’impact, à laquelle EPBE a participé, s’est cantonnée
arbitrairement, aux nuisances sonores, pendant la nuit de 22h à 6h
(journée exclue), des aéronefs sur l’aéroport de Bordeaux-Mérignac. Les
autres nuisances aériennes ont été exclues.

2 Le préfet a déterminé 6 scénarios et a choisi le scénario B en janvier
2025 :

3

Le rapport d’étude de septembre 2025 (page 43 à 62) énonce tous les
effets sur chaque scénario.

4 Le règlement européen n’a pas été respecté. Le préfet a affirmé,
sans démonstration, sans preuve, des effets chiffrés acoustiques, sanitaires,
socio-économiques et environnementaux des 6 scénarios. En
conséquence, l’évaluation coût-efficacité est nulle et de nul effet.

5 EPBE a adressé une lettre recommandée le 29 juillet 2024 reçue le 5
août 2024 pour demander, en vain, les sources et méthodes de calculs de
ces effets avancés en nombres et en euros. Le préfet n’a jamais répondu
aux questions posées, ni dans le rapport d’étude définitif (pièces jointes).

6 Dans le rapport d’étude, communiqué à la demande de la CADA,
l'ensemble des données économiques provient d'une "Etude socio-
économique réalisée par la SA ADBM et la CCI Gironde", c'est à dire par
l'exploitant de l'aéroport et son actionnaire principal : 25% après l’Etat :
60%. Cette étude n'a jamais été communiquée aux parties prenantes de l’EIAE
: page 19 du rapport d’étude.

Ce rapport communiqué en décembre 2025 ne comporte pas les données
objectives, transparentes, fiables, mesurables, vérifiables et les
méthodes et détails de calculs, des conséquences sanitaires,
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acoustiques, socio-économiques et environnementales des 6 scénarios
dont le scénario choisi B.

Cette procédure d’étude d’impact viole les principes européens.
L’arrêté de restriction devra être annulé pour absence de mise à
disposition des données et méthodes de calculs, pour raisonnements
faussés et pour manque de transparence dans l’évaluation coût-
efficacité. 

La commission européenne sera amenée à donner un avis défavorable
sur cette étude d’impact viciée et sur le scénario B dans le cadre de
l’EIAE sur l’aéroport de Bordeaux-Mérignac

Monique GUEDON

16 02 2026

Présidente de l’association EPBE
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AVIS N° 5/5 EIAE AEROPORT BORDEAUX MERIGNAC/ 
SANTÉ ET ENVIRONNEMENT OUBLIÉS

I) DES SEUILS DE BRUIT PRIS DE FACON ARBITRAIRE, NON
CONCERTÉS, ET EXCESSIVEMMENT ÉLEVÉS :

 L’indicateur NA70 nuit/5 a été défini de façon unilatérale, sous la forme 

d’une représentation graphique du contour à l’intérieur duquel on 

dénombre au moins 5 événements générant un niveau de bruit de 70 dB 

LAmax ou plus sur la période 22 h-06 h.

Le choix d’un critère NA70 est inacceptable, cela correspond à des 

émergences de 30dB au-dessus des critères de l’OMS pour la nuit, soit une 
intensité sonore multipliée par 10,000 à chaque passage ! Chaque émergence est 

alors suffisante pour réveiller une personne endormie.

Un critère aussi élevé permet mécaniquement de réduire la population impactée 

et de truquer l'étude (à la limite, prendre un critère de 100dB LAmax pourrait 

même montrer qu'il n'y a aucune population impactée et que le trafic peut 

continuer à augmenter la nuit!). Ce critère est donc pris ici entièrement au 

bénéfice de l'aviation pour masquer les effets d'augmentation du trafic.

Le tapage nocturne se définit pour les émergences d’une durée comprise entre 1 

minute 5 minutes à partir de 8 dB au-dessus du bruit ambiant en période 

nocturne (3 + facteur correctif de 5), le critère qui devrait être retenu devrait 

donc être plutôt à 48 dB, soit 8 dB au-dessus des recommandations de l’OMS de
40 dB pour la nuit.
Gageons que les résultats de l'étude en seraient drastiquement changés.

 Par ailleurs, l’indicateur sanitaire réglementaire (nombre de personnes 

affectées par de forte perturbations du sommeil ou HSD) est directement 

lié au critère de bruit moyenné Lden et Lnight choisi fixé à 50dB

Les préconisations de l’OMS à l’échelle mondiale prennent en compte les 
niveaux de bruits à partir du seuil de 40 dB moyennés (nuit). Ces préconisations 

ne sont pas appliquées dans cette EIAE (50 dB).
De la même façon, et comme rappelé par l'UFCNA dans une lettre récente au 

Ministre de la Santé (« Méthodes d’évaluation des effets nuisibles du bruit dans 

l’environnement », transcription de la directive européenne 2020/367 pour le 

bruit aérien du 23/02/2024), la non présentation des courbes isophoniques liées 

au critère 40dB et 45dB permet de limiter drastiquement les populations 

impactées et de minimiser artificiellement les nuisances des vols de nuit. 

mailto:sauvonslebourg@gmail.com
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II) DES TROUS BÉANTS DANS L’ÉTUDE CONCERNANT LES COUTS
POUR LA SOCIÉTÉ ET LA SANTÉ :

 Aucune prise en compte des pertes économiques liées aux touristes 

partant du territoire

Le rapport de la cour des comptes "LE MAILLAGE AÉROPORTUAIRE 

FRANÇAIS" souligne "des effets de la promotion du territoire en termes de 

retombées économiques rarement objectivés. Lorsqu’elles existent, les études 

présentées, souvent a posteriori et pour justifier le soutien des exploitations 

déficitaires par des fonds publics, ne reposent pas toujours sur des méthodes 

rigoureuses et apportent des résultats contradictoires. Certaines études et 

enquêtes montrent la modestie des retombées directes et indirectes pour 

l’économie locale, notamment parce que la plupart des passagers utilisent 
l’aéroport pour quitter la région"

Il est noté dans ce rapport d'EIAE que la majorité des vols de la période 22h-06h

sont des low-costs desservant “la Grèce et le Portugal”.
Nous aimerions voir les chiffres exacts des destinations hors France, et du 
nombre de passager au départ de Bordeaux qui vont dépenser leur argent en 

dehors du territoire. 

Pourquoi ces sommes ne sont-elles pas comptabilisées dans l’étude comme 

pertes économiques pour le territoire qui seraient évité en cas de suppression de 

ces vols ?

 Des chiffres utilisés hors de leur contexte et uniquement quand ça 

arrange

Si l'étude EIAE souhaite utiliser le mode de calcul lié à l'estimation d’un taux de
rentabilité pour la collectivité, alors elle devrait inclure les composantes de la 

VAN-SE et du TRI à prendre en compte systématiquement : temps, accidents, 

pollution de l’air, gaz à effet de serre, bruit. Il est rappelé notamment, en lien 

avec la monétarisation du temps de parcours, la notion de surplus des usagers, 

qui recouvre, outre la valeur monétaire des temps de parcours, leurs dépenses 

monétaires de déplacements, et la valeur monétaire qu’ils attribuent au confort, à

la qualité et à la fiabilité, et plus généralement à tout attribut qui joue sur leurs 

choix de déplacement.

Or, non seulement le calcul présenté est FAUX car ne respectant pas du tout la 

méthodologie requise par le VAN-SE et le TRI , mais en surplus il ignore 
complètement le calcul de tous les autres critères obligatoires :  pollution de 

l’air, gaz à effet de serre, bruit. Enfin, cette méthodologie ne peut évidemment 

pas s’appliquer pour des destinations touristiques hors de France par des 
compagnies low-cost basées dans des paradis fiscaux, où augmenter l’offre 
revient simplement à faire fuir les capitaux du territoire.
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 Les coûts de la pollution de l'air et du réchauffement climatique passés à 

la trappe.

Le rapport de la cour des comptes "LE MAILLAGE AÉROPORTUAIRE 

FRANÇAIS" souligne « L’invisibilité du coût carbone de l’avion : L’analyse 
comparative des émissions de gaz à effet de serre entre le train et l’avion sur les 
liaisons radiales révèle un différentiel considérable." Le rapport de la cour des 

comptes insiste notamment sur la nécessaire adaptation à la transition 

écologique et la mise à jour d'un modèle de développement fondé sur 

l’hypothèse d’une croissance indéfinie du nombre de passagers.

Le dernier rapport d'Airparif montre qu'en région parisienne, la baisse de la 

concentration de PM2,5 dans l’air a permis d’éviter plusieurs milliers de morts 

prématurées en dix ans, mais aussi d’économiser des frais de santé : 61 milliards

d’euros entre 2010 et 2019. Au cours de la même période, les frais engagés pour

ces politiques publiques étaient plus de dix fois inférieurs (5 milliards d’euros). 
[Pollution de l’air en Île-de-France : un impact économique majeur, mais des 

actions efficaces, Sept. 2025]. Comment est-il possible que des données locales 

ne soient pas appliquées dans le cas d'une étude concernant un des plus gros 

pollueurs de la région ?

Pire, au lieu de calculer le coût de la pollution pour la société, le consultant 

aéronautique TO-70 calcule un coût virtuel pour les compagnies aériennes qui 

devraient payer pour acheter des crédits carbones (qui leur sont alloués, 

rappelons-le, gratuitement). Par un tour de passe-passe magique, les dégâts de la

pollution aérienne qui devraient être pris en compte pour évaluer le coût pour la 

société se transforment en coût pour les compagnies aériennes.
Dans son rapport "IMPACTS SANITAIRES DU BRUIT DES TRANSPORTS DANS LA 
ZONE DENSE DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE » de février 2019, Bruitparif indique :

« Avec le bruit du transport aérien, autour d’Orly et Roissy-Charles de Gaulle, c’est jusqu’à 3 

ans de vie en bonne santé perdues pour les habitants exposés, rien que pour le bruit du 

transport aérien….
Le coût économique pour la société de la perte d'une année de vie en bonne santé, soit 132 

000 € [valeur d’une année de vie en bonne santé définie pour l’année 2020 par la Commission

Quinet (Commissariat général à la stratégie et à la prospective, 2013)], ou de 50 000 € par 
année de vie en bonne santé perdue, chiffre retenu par Bruitparif.
Selon les chiffres de ce rapport (très sous-estimés), le scénario 4 permettrait de réduire de 308 

personnes la population impactée. On peut donc considérer objectivement un gain pour la 
société d'au minimum 308 x 50 000 x 3 = 46.2 M€

Voilà une donnée qui changerai radicalement les conclusions de l'étude. Pourquoi ce chiffre 

n'est-il pas pris en compte dans ce rapport ? Est-ce parce qu'il est rédigé unilatéralement par 

un cabinet de conseil dont 100% du CA dépend de l’aéronautique ?

https://www.airparif.fr/actualite/2025/pollution-de-lair-en-ile-de-france-un-impact-economique-majeur-mais-des-actions
https://www.airparif.fr/actualite/2025/pollution-de-lair-en-ile-de-france-un-impact-economique-majeur-mais-des-actions
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Dans l'attente d'une étude sérieuse, nous proposons un calcul qui montre un coût

sanitaire de 11.3 M€ / an pour les 7062 vols de nuit. C’est bien ce chiffre qu’il 
convient de prendre pour évaluer les externalités négatives, et notamment celle 

d’une croissance de +52% :

 Concernant l'aéroport lui-même, En 2021, les émissions de CO₂ 

(scopes 1 et 2 et partiellement 3) se sont élevées à 2 287 t CO₂ (cf. 

annexe n° 22). La consommation de gaz naturel et de fioul pour le 

chauffage des bâtiments en est responsable à 51 %. 

Pourquoi le scénario d'un couvre-feu ne calcule-t-il pas le gain économique liée 

à la fermeture de l'aéroport la nuit ?

Fait à Eysines, le 11/02/2026

Monique GUEDON
Présidente de EPBE


